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L'etat de Ia democratie 

' A 
petits pas, elle fait son chemin. Mais queUe sinuosite emprunte-t-elle! 

Dans ce numero du Caminando, un bilan des espaces democratiques en 
Amerique du Sud; un autre domaine ou rien n'est jamais acquis. Des mili­

tants-es des droits humains de Ia Bolivie, du Venezuela, du Bresil, de l'Equateur et 
du Perou commentent l'etat de Ia democratie dans leur pays. 

En table ronde, des representants-es d'ONG d'ici s'inquietent des retombees de Ia 
prise d'otages au Perou: Ia societe civile risque d'etre etouffees par Ia repression 
qui suivra Ia conclusion de cette crise. Alberto Rabilota nous informe des implica­
tions democratiques des nouvelles ententes Canada-Cuba. 

Les timides avancees de la democratie en Amerique du Sud au cours des quinze 
demieres annees ont eu raison des regimes formellement dictatoriaux. Mais le 
pouvoir du peuple et de ses elus-es est fortement compromis par celui du •Sacra­
saint marche·. Les parlementaires des Ameriques sont convies a Quebec en sep­
tembre prochain pour en debattre lors d 'un forum original organise sous l'egide 
de l'Assemblee nationale du Quebec. Jean-Pierre Charbonneau, son president, 
nous livre ses espoirs dans une entrevue exclusive. 

Vivian Labrie et Vilma Mungia nous ont representes a Ia reunion intemationale du 
SICSAL (Secretariat international chretien de solidarite avec !'Amerique latine- Os­
car. A. Romero). Vivian nous raconte ses rencontres. Avec Soledad, noire, Domi­
nicaine et nouvelle co-presidente du SICSAL. Avec Don Heriberto, eveque au 
Bresil, qui porte maintenant avec fierte !'insigne ·coude a coude· du 8 mars que­
becois. Et avec tant d'autres. 

Lies a ce reseau de solidarite, le souvenir de deux personnes nous anime tres 
particulierement a cette epoque de l'annee, celui de Mgr Romero et de Mgr Mendez 
Arceo. Au moment de commemorer l'anniversaire du martyr de Romero, Clotilde 
Lemay nous rappelle leurs luttes et leurs engagements hors du commun du cote 
des exclu-e-s. + 
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Harcelement contre une mission 
d'observation au Chiapas 

Par Michelle Decarie 

L E CENTRO 0£ DERECHOS HUMANOS FRAY BARTOLOME 0£ LAs U SAS NOUS A FAIT 

PARVENIR UNE DEMANDE D' ACTION URGENTE CONCERNANT UN E ATTAQUE DIRIGEE CON­

TRE DES MEMBRES D'UNE MISSION D' OBSERVATION COMPOSEE DE 12 PERSONNES, 

DONT DES REPRESENTANT$ DU C ENTRE DE DROITS HUMAINS FRAY BARTOLOME DE lAs USAS, 

DE LA CONPAZ (COORDINATION D' ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES POUR LA PAIX) 

AINSI QUE DE QUATRE JOURNALISTES ETRANGERS, DE L' AGENCE GLOBAL ExCHANGE ET DE 

SIPAZ. l ES MEMBRES DE CETTE MISSION ONT ErE ATTAQUES LE 15 FEvRIER, DANS LE NORD 

DU CHIAPAS, PLUS PRECISEM ENT DANS LE VILLAGE DE PARAlSO, MUNICI PALITE DE S ABANILLA. 

Le 15 au matin, dans !a communaute de Santa Catalina, 
!a delegation s 'etait entretenue avec des membres du 
PRI qui avaient ete expulses de force de Paraiso. Les 
membres de !a delegation se sont rendus, dans l'apres­
midi, a Paraso pour entendre !'autre version de l'histoire. 

Alors que !a mission d'observation approchait de !a 
communaute, leurs vehicules ont ete encercles par une 
foule mena~ante. Puisque !a police ne semblait pou­
voir controler !a situation, !a mission a decide de re­
brousser chemin. Environ 300 metres plus loin, les ob­
servateurs se sont retrouves face a face avec un groupe 
de 30 adolescents armes qui bloquaient !a route. Des 
jeunes ont pointe leurs armes sur le conducteur du pre­
mier vehicule, Javier Valdivieso, de CONPAZ, alors que 
des menaces de violence sexuelle etaient adressees a 
Flor Maria Perez Robledo et Rodo Jimenez Vazquez. 

Lorsque les deux autres vehicules ont tente de fuir en 
reculant rapidement, les assaillants ont ouvert le feu et 
ont blesse un membre du Centre Fray Bartolome de 
Las Casas, Jose Montero Solano . Il a toutefois reussi a 
quitter les lieux et s'est rendu a !'entree de !a commu­
naute Paraiso ou des policie rs e ta ient reunis. Le 
deuxieme vehicule , dans lequel voyageaient les repre­
sentants de Global Exchange, de SIPAZ et de CEDIAC 
(un centre de defense de droits humains mexicain), a 
perdu le controle et a completement derape. Le con-

ducteur a saute par !a fenetre et s'est sauve dans les 
buissons. Le representant de SIPAZ s'est enfui a pied, 
mais a ete capture et blesse legerement a !a tete par un 
coup de machette. La representante de Global Exchange, 
agee de 23 ans, a ete trainee, revolver sur les tempes, 
vers les autres detenus. Puis les assaillants ont creve les 
pneus des vehicules avec leu rs machettes et se sont 
empares des objets personnels du groupe. 

Lorsque !a police est arrivee sur les lieux, l'officier Gar­
da Montufar a dit aux attaquants: ·C'est un crime que 
vous venez de commettre•. Cependant, le policier ne 
les ani desarmes, ni arretes. II a ajoute : o:)'usqu'a main­
tenant vous avez beneficie de la protection du bureau 
du Procureur general, mais dorenavant, ne comptez plus 
sur aucune protection. Allez, nous partons ! • 

Cette nuit-la, les membres de !a mission ont du dormir 
dans leurs voitures, sur !a place centrale, car aucun hotel 
ne voulait les recevoir. Le dimanche marin, une fois les 
pneus repares, ils sont revenus a Chil6n ou les blesses 
ont re~u des soins medicaux. 

Les groupes paramilitaires de !a region nord du Chiapas 
continuent de jouir d 'une impunite totale et dominent 
!a police locale. II est extremement preoccupant, dans 
ce cas-ci, de constater que les policiers de Paraiso n'ont 
pas arrete les assaillants et ne les ont pas menes devant 
les tribunaux. + 
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Le Canada est un modele interessant 
pour le developpement de Ia societe 

civile et des institutions cubaines 
Par Alberto Rabilota, de l'agence Notimex 

PENDANT QUE LES ETATS-UNIS PERSISTENT DANS LEUR POLITIQUE DE BLOCUS ENVERS 

CUBA, OTTAWA A REUSSI A ATTIRER L' ATTENTION DE LA HAVANE SUR LES MODELES 

CANADIENS DE DEvELOPPEMENT DE LA SOCIETE CIVILE ET DES INSTITUTIONS DE L'ETAT. 

Peu de temps avant la recente visite a Cuba du Ministre 
des Affaires etrangeres du Canada, Lloyd Axworthy, 
quelques journaux d'ici et de l'exterieur ont beaucoup 
insiste sur les discussions qu'aurait le Ministre avec les 
autorites cubaines sur Ia question des droits humains. 
Selon eux, le gouvernement canadien aurait ete dis­
pose a endosser Ia ·position europeenne· recente de Ia 
ligne dure face a Cuba en matiere de droits humains, 
mais a condition que Ia Maison Blanche maintienne Ia 
suspension (pour un semestre) de !'application de cer­
taines clauses de la Loi Helms-Burton. 

L'ignorance de l'histoire des relations entre le Canada 
et Cuba explique en partie ces interpretations journalis­
tiques qui, semble-t-il, venaient de Washington. Elles 
oubliaient que ·le dialogue franc· en ce qui a trait aux 
droits humains, entre autres choses, fait partie des con­
versations entre Ottawa et La Havane depuis plus de 
dix ans. 

Ce dialogue sur les droits humains a donne passable­
ment de resultats concrets a plusieurs reprises. Par exem­
ple, il a permis le debut du dialogue direct entre les 
autorites de La Havane et les porte-parole de Ia com­
munaute cubaine des Etats-Unis, comme on l'a vu lors 
de Ia premiere reunion a ce niveau qui s'est tenue a 
Halifax, a Ia fin des annees 80. 

Pendant que la politique americaine envers Cuba est 
prisonniere de certains cercles anti-castristes de Ia com­
munaute cubaine de Floride, ce qui annule Ia possibi­
lite pour Washington d'influencer positivement le de­
veloppement de Ia societe cubaine, !'attitude canadienne 
envers La Havane porte deja des fruits. Par exemple, Ia 
creation d ' organisations non-gouvernementales (ONG) 
cubaines durant les dernieres annees constitue un pas 
important dans Ia construction d'un des aspects de Ia 
societe civile et des droits humains. Cela a quelque chose 
a voir avec l'appui d'Ottawa aux ONG canadiennes qui 
recherchaient des interlocuteurs de meme niveau a Cuba. 
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Pourquoi les autorites cubaines ont-elles ete sensibles 
aux propositions d 'Ottawa? PeuH~tre parce qu'il y a eu 
un dialogue respectueux, qui s'est fait dans le cadre de 
relations commerciales favorables pour les deux par­
ties, sans aucun chantage. Mais il faut aussi considerer 
que, grace au maintien des relations entre les deux pays, 
beaucoup de fonctionnaires cubains ont pu etudier et 
arriver a respecter le systeme capitaliste canadien -qui 
a une certaine conscience sociale- et ses institutions, 
que ce soit au niveau parlementaire ou au niveau de 
!'administration de l'Etat. 

Voila qui explique !'influence du Canada sur le deve­
loppement de Ia societe cubaine en cette epoque de 
changements. 

Par exemple, vers qui se tourne La Havane pour cher­
cJ:ler de Ia cooperation afin de mettre a jour son admi­
nistration de Ia justice et son systeme juridico-legal? La 
lecture du communique conjoint signe par Lloyd 
Axworthy et son collegue cubain, Roberto Robaina, le 
22 janvier 1997 a La Havane, permet de constater !'in­
fluence que le Canada exerce a Cuba. 

En plus de la cooperation canadienne sur le terrain de 
Ia justice, le Parlement d 'Ottawa et l'Assemblee natio­
nale de La Havane, vont realiser des echanges sur le 
systeme de fonctionnement des deux institutions. 

Le Canada va cooperer avec l'Assemblee nationale cu­
baine afin de renforcer, a l'interieur de cette institution, 
la Commission des plaintes des citoyens, sorte d 'om­
budsman parlementaire. 

Quant aux droits humains, il y aura un ·approfondisse­
ment• de Ia cooperation dans la preparation de semi­
naires •SUr des SUjets d'interets mutuelS•, des echanges 
de haut niveau entre fonctionnaires, professionnels et 
experts, et des partages d'experiences et de points de 
vue sur les travaux des agences specialisees des Na­
tions Unies. 



Ottawa continuera a appuyer les activites des ONG 
cubaines et canadiennes en accord avec les lois et re­
glements des deux pays. 

En plus d'aider Cuba a moderniser quelques secteurs 
de son systeme judiciaire, Ottawa va developper la coo­
peration dans les domaines de la fiscalite et de la Ban­
que nationale de Cuba. En meme temps, les ·deux par­
ties vont etudier les secteurs ou le Canada pourrait con­
tinuer a appuyer les politiques de reformes de Cuba·. 

Comme a dit un fonctionnaire canadien a Notimex, -alors 
que les entreprises americaines continuent a observer 
du haut de leur piedestal, le Canada a deja commence 
a negocier avec Cuba un accord sur la promotion et la 

Les gouvernements concernes ont eu la possibilite 
d'inventorier un certain nombre de domaines ou ils 
ont decide de travailler conjointement. Citons quel­
ques exemples : 

1. Cooperation dans le secteur de !'administration 
de la justice et du systeme juridico-legal y com­
pris des echanges de juges et des sessions de 
formation juridique. 

2 . Support d'echanges entre la Chambre des Com­
munes et l'Assemblee nationale cubaine, en se 
concentrant sur les operations des deux institu-
tions. 

3. Echange d'experiences entre les deux pays en 
relation avec !'intention des Cubains de renfor-
cera l'interieur de l'Assemblee nationale la Com-
mission des plaintes des citoyens, une sorte 
d'ombudsman parlementaire. 

4 . Elargissement et approfondissement de la coo­
peration au sujet des droits humains ce qui in­
clut la preparation de seminaires sur divers su­
jets d 'interets reciproques, d 'echanges universi­
taires entre des fonctionnaires, des profession­
nels et des experts, de meme que le partage 
d'experiences et de points de vue sur le travail 
des organismes specialises des Nations Unies. 

protection des investissements etrangers•. 

Ottawa et La Havane ont convenu de collaborer dans 
la lutte contre le trafic de Ia drogue et de maintenir des 
conversations sur les questions liees au terrorisme et 
aux moyens de le prevenir. 

En resume, les entreprises canadiennes commencent a 
occuper une position strategique dans l'economie cu­
baine, grace a Ia politique de blocus de Washington 
qui elimine Ia presence des entreprises americaines. 
De plus le gouvernement et les institutions canadien­
nes en sont arrives a se transformer en interlocuteurs 
privilegies de Cuba, ce qui finira par provoquer la ja­
lousie de Washington.+ 

6. Poursuite d'une cooperation macroeconomique 
en portant une attention toute speciale aux im­
p6ts et a Ia Banque Centrale tout en etudiant 
des secteurs connexes ou le Canada pourrait 
continuer a supporter Ia politique de la reforme 
economique cubaine. 

7. La negociation d'une promotion et d'une pro­
tection des investissements etrangers. 

8. Collaboration plus etendue pour !'interdiction 
des narcotiques, y compris Ia negociation d'un 
accord bilateral. 

9. Creation de discussions bilaterales sur le terro-

10. 
risme international et sa prevention. 

Negociation d'un protocole d'entente entre le 
Ministere de Ia sante du Canada et le Departe­
ment de Ia sante publique de Cuba. 

11. Negociation d 'une entente de coproduction 
audio-visuelle. 

12. 

13. 

Renouvellement de !'accord bilateral de coope­
ration dans le domaine sportif. 

Exploration de possibilites pour une recherche 
conjointe et le developpement de projets de coo­
peration pour le developpement des deux pays 
dans les domaines de la sante et de !'environ-
nement. 
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Tupac Amaru et Ia prise 
d'otages a Lima 

Propos recueillis par 
Diane Saint-Antoine/Jean-Claude Ravet 

l E UMINANDO ORGANISAIT, LE 14 FEvRIER DERNIER, UNE TABLE RONDE PORTANT SUR 

LA PRISE D'OTAGES PARLE MOUVEMENT REvOLUTIONNAIRElUPAC AMARU (MRTA) A 
L' AMBASSADE DU JAPON A liMA. Y PARTICIPAIENT CHARLEMAGNE 0UELLEITE, CHARGE 

DE PROJETS POUR LES PAYS ANDINS A DEvELOPPEMENT ET PAIX, fRAN~OIS FAUCHER QUI A 

TRAVAILLE 16 ANS COMME COOPERANT AU PEROU ET ACTUEL DIRECTEUR DU URREFOUR DE 

SOLIDARITE INTERNATIONALE DE SHERBROOKE, DIANE BACHAND QUI A TRAVAILLE 9 ANS COMME 

COOPERANTE DU CECI AU PEROU ET MANUEL CISNEROS, PERUVIEN ET EruDIANT EN SOCIO­

LOGIE A LA MAiTRISE A L'UQAM. Nous AVIONS DEMANDE A DIANE SAINT-ANTOINE, QUI A 

ETE COOPERANTE DU Suco AU PEROU PENDANT 4 ANS, D' ANIMER CETTE RENCONTRE. lE BUT DE 

CETTE TABLE RONDE ETAIT DE METTRE EN RELIEF UNE VISION ECLAIREE DE CET EvENEMENT SUR 

LEQUEL ON NE RE~OIT PAR LES MEDIAS QUE DES BRIBES D'INFORMATION. 

Tous les participants s'accorderent sur le fait que cette 
action du MRTA n 'a souleve que peu d'appui dans Ia 
population et specialement dans les organisations po­
pulaires. Ces dernieres cherchent davantage a <?UVrir 
des espaces de prise de parole 
et de participation ainsi qu'a de­
velopper des alternatives d'eco­
nomie sociale face au 
neoliberalisme. Cette action 
•Spectaculaire• et mediatique du 
MRTA a surpris tous les analys­
tes qui le croyaient moribond -
bien qu'un rapport recent sur les 
droits humains au Perou pouvait 
laisser penser a une recrudes­
cence d'activites dans certaines 
regions depuis les derniers mois 
de 1996, comme le souligna 
Manuel Cisneros. 

Par ailleurs, comme Charlema­
gne Ouellette en fit Ia remarque, 
meme si elle demeure isolee, 
!'action du commando dirige par Nelson Cerpa, dont Ia 
femme est elle-meme prisonniere politique, s'inscrit dans 
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Ia logique du MRTA qui a toujours manifeste sa salida­
rite envers ses membres faits prisonniers. 

Mais cette prise d'otages doit etre comprise avant tout, 
precisement en tam qu'action ·spectaculaire·, comme 

un geste pose pour attirer !'at­
tention sur le Mouvement et per­
mettre au MRTA de recouvrer 
une legitimite politique. Selon 
Fran~ois Faucher, elle pourrait 
meme avoir comme finalite !'in­
sertion a moyen terme du MRTA 
dans Ia vie civile. 

De fait, on ne peut recuser le fait 
que le MRTA ait gagne Ia partie 
sur le plan mediatique. D'une 
part, il met en scene eta l'ordre 
du jour les conditions abjectes 
des detenus politiques dans les 
prisons peruviennes en transfor­
mant l'ambassade du Japon en 
simili prison. D'autre part, cette 
prise d 'otages se presente 

comme une tentative, a Ia mesure de l'autoritarisme 
sourd du regime de Fujimori, d 'amorcer des negocia-



tions en vue de trouver des so-
lutions a Ia question des con­
ditions de vie des prisonniers 
politiques. 

En ce sens, cette action a ga­
gne au tout debut Ia sympathie 
de !'opinion publique qui 
voyait d'un bon oeil que !'elite 
peruvienne fasse l'epreuve de 
Ia condition quotidienne de la 
tres grande majorite de la po­
pulation: le manque d 'eau, 
d 'electricite, de nourriture, de 
soins medicaux, l'exigui:te des 
logements. Mais des la troi­
sieme semaine de Ia prise d'ota­
ges, selon les dires de Diane 
Bachand, des organisations 
populaires ont commence a 
manifester leur appui aux ota­
ges. Elles exprimaient par Ia le 
rejet categorique de cette stra-
tegie de lutte, utilisee aussi contre elles par l'armee, parce 
qu'elle va a l'encontre du droit inalienable a Ia vie. 

Fran~ois Faucher, pour sa part, souligne que !'opposi­
tion politique ne peut pas capitaliser sur un decha1ne­
ment de Ia violence qui risque d'avoir des consequen­
ces nefastes sur !'action democratique rendue precaire 
par Ia fermeture des quelques espaces publics deja peu 
nombreux et par !'action repressive des forces militai­
res. En effet, ce genre d 'action risque de donner pre­
texte au renforcement de l'autoritarisme et de Ia milita-
risation du regime actuel. 

Certes, plusieurs participants reconnaissent que cette 
action peut aussi accro1tre le mouvement d 'insatisfac­
tion face a Fujimori qui brigue un troisieme mandat. De 
fait, les critiques se font entendre de plus en plus en­
vers ses politiques neoliberales. Les vraies questions 
peuvent ainsi refaire surface: l'exclusion-marginalisation 
des pauvres, Ia condition des prisonniers, l'autoritarisme. 

Cette prise d'otages peut done renforcer ou au contrai­
re affaiblir le regime en place. Mais ce qui est sur pour 
tousles participants, c'est que Ia solution aurait ete une 
intervention rapide mais sanglante, s'il n'en avait tenu 
qu'a Fujimori. A cet egard, des rumeurs ont circule se­
lon lesquelles des commandos antiterroristes, venant 
d'Israel et des E.U., etaient prets a tout moment a pren­
dre d'assaut l'ambassade du Japon. Les press ions inter­
nationales, et particulierement celles du J apon, deuxie­
me partenaire commercial du Perou, auront refrene les 
ardeurs belliqueuses de Fujimori, !'incitant fortement a 
une solution pacifique du conflit, comme le voyage 
recent de celui-ci a Toronto en fait foi. Les participants 

-

s'accordent pour dire que ce n'est pas dans !'intention du 
commando du MRTA d'abattre les otages. 

Les negociations sont actuellement a huis-clos. On ne 
sait pas trop ce qui se trame. Ce qui est sur, c'est que le 
commando du MRTA n 'est pas presse, on ne pense pas 
qu'une solution puisse etre trouvee avant la fin mars. 

II para1t, selon les informations de Fran~ois Faucher, 
qu'une proposition de solution, emanant des otages 
memes et appuyee par le commando du MRTA, avait 
ete soumise au gouvernement des les debuts du con­
flit, dans laquelle il etait suggere de regrouper les pri­
sonniers politiques dans un seullieu de detention, d'ac­
corder un sauf-conduit aux membres du commando et 
de liberer des prisonniers sans antecedent et sans accu­
sation de crimes de sang. Cela pourrait peut-etre servir 
de base aux negociations. 

Cependant, souligne Diane Bachand, le reglement .a 
rabais· de Ia crise pourrait entra1ner d'autres prises d'ota­
ges, cette fois de Ia part de fractions actives du Sentier 
Lumineux. 

De toute maniere, selon les participants, que le gouver­
nement peruvien en sorte affaibli ou affermi, que le 
MRTA gagne Ia partie ou la perde, il est a craindre que 
le seul perdant assure soit le peuple peruvien. En effet, 
queUe qu'en soit l'issue, le gouvemement donnera du 
lest a l'appareil repressif pour contrer d'eventuelles ac­
tions semblables, accentuant la militarisation de la so­
ciete civile et l'etouffement des quelques espaces de­
mocratiques existants. Certes, conclut Manuel Cisneros, 
seule une fin pacifique du conflit pourrait amoindrir 
ces consequences .• 
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La democratie existe-t-elle 
dans votre pays? 

U N SYNDICALIST~ BOUVIEN, _UNE PROFESSEURE UNIVERSITAIRE VENEzUELIENNE, 

UN ARTISTE PERUVIEN DEFENSEUR DES DROITS HUMAINS, UNE INDIENNE 

EQUATORIENNE ET UNE DIRIGEANTE ETUDIANTE BRESILIENNE REPONDENT A 
CETTE QUESTION, DANS UN DOSSIER SUR LA DEMOCRATIE EN AMERIQUE LATINE 

PUBLIE DANS NOTICIAS ALIADAS DE DECEMBRE DERNIER. 

Vladimir 
Terceros 

• ... Pendant Ia dictature mi­
litaire en Bolivie, on 
croyait qu'avec Ia restau­
ration d'un systeme demo-
cratique nous allions re­

devenir libres. Mais aujourd'hui que Ia democratie 
est revenue, on utilise Ia loi pour nous juger, nous 
mettre en prison et nous y laisser ... •, me disaient des 
compagnons emprisonnes. Le 
pouvoir judiciaire est devenu le 
meilleur, pour ne pas dire le plus 
grand mecanisme de repression. 

La Bolivie est sortie de Ia dicta­
ture militaire en 1982, mais en 
1985, on a introduit chez nous le 
programme d'ajustement structu­
re! avec le modele neoliberal. La 
lutte pour Ia democratie n'a jamais 
vise le benefice de quelques-uns. 
Mais aujourd'hui, sous pretexte de 
democratie, le gouvernement ap­
prouve des lois qui vont a l'en­
contre du sentiment de Ia grande 
majorite des gens, des lois unila­
terales pour implanter Ia politique 
de l'ajustement structure!. C'est Ia 
dictature au sein de Ia democratie. 

Dans cette democratie, i1 y a deux classes de citoyens: 
Ia premiere a droit aux conditions de vie et aux reve­
nus les meilleurs et elle peut changer les loi pour 
moderniser le pays. 

L'autre classe, Ia majorite, c'est celle des artisans de 
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Ia democratie. Mais lorsque nous demandons des aug­
mentations de salaire, ils nous disent que nous cau­
sons du tort a l'economie et que nous voulons reve­
nir a !'inflation galopante d'avant. Lorsque nous de­
mandons des changements dans les lois, on nous 
traite de retrogrades qui mettent en danger Ia nation. 
Alors, on nous condamne a demeurer en marge des 
transformations de ce pays. 

Dans cette democratie, il 

y a deux classes de 

citoyens: la premiere a 

droit aux conditions de 

vie et aux revenus les 

meilleurs et elle peut 

changer les lois pour 

moderniser le pays. 

Lamentablement, cette democra­
tie n'est pas representative. Ce n 'est pas celle pour 
laquelle nous nous sommes battus. Le gouvernement 
a utilise et change avec ruse quelques-unes des idees 
que nous, les travailleurs, avions mises de I' avant dans 
nos revendications. Pour nous, Ia capitalisation des 
entreprises de l'Etat signifie leur donner les ressour-

. ces pour se developper, les aider a atteindre leurs 



objectifs en les liberant de l'asphyxie qu'elles subis­
sent. Pour le gouvernement, la capitalisation ne con­
siste a rien de plus qu'a une maniere voilee de priva­
tiser ces entreprises. 

Avec son programme de Participation Populaire le 
gouvernement cherche a retirer sa reconnaissance 
aux organisations legitirnement constituees pour la 
donner a des organismes SOumis a sa volonte ne 
servant qu'a appuyer le parti qui gouverne. 

QueUe morale tirer de cela? Nous nous sommes bat­
tus pour la democratie, mais on y applique des me­
sures que meme la dictature n'avait jamais ose ap­
prouver ... • 

• ... C'est une question 
Elsa qu'au Venezuela nous 

CardOSO nous posons effective­
ment. Mareponse est que 
nous avons tres peu de 
democratie, si nous com-

parens la situation actuelle avec le projet que nous 
avions elabore en 1985 au moment de proclamer la 
democratie au Venezuela. La democratie qui s'est or­
ganisee a ete le fruit d'un accord au 
sommet entre les dirigeants des par­
tis politiques - bien que le parti com­
muniste en ait ete exclu -, avec la 
participation de l'Eglise, des forces 
armees, des syndicats et du patro­
nat. 

Je crois que nous nous sommes 
contentes de faire le premier pas qui 
a consiste a penser la democratie a 
partir d'en haut, et que nous avons 
oublie qu 'il fallait l'entretenir, la 
consolider, la fortifier dans les bases 
de la societe civile. 

Je crois que cela s'explique par deux 
raisons principales. La premiere est 
en rapport avec l'abondance du 
petrole. Grace a cette richesse 
enorme, le gouvernement pouvait 
distribuer des bourses, des subsides 
et des dons a dro ite et a gauche. Tout le monde en 
profitait un peu. Cela peut expliquer pourquoi nous 
nous sommes laisses aller: le systeme etait efficace et 
gratifiant pour nous. 

Puis, dans la mesure ou les ressources etaient Ia et 

j e crois que nous nous sommes 

contentes de faire le premier pas 

qui a consiste a penser la 

democratie a partir d'en haut, 

et que nous avons oublie qu 'il 

fallait l'entretenir, la consolider, 

la fortifier dans les bases de la 

societe civile. 

que tout le monde vivait plus ou moins bien, nous 
ne voyions pas l'utilite de developper chez nous les 
responsabilites et les valeurs democratiques. La 
principale crise de la democratie vient de ce que 
nous parlons de democratie avec participation quand 
il n'y a pas vrairnent de culture de participation au 
Venezuela. 

Nous avons commence a sentir que nous n'avions 
pas te llement de democratie 
quand les ressources 
commencerent a manquer. 
Nous ne pouvions plus payer 
la dette du pays. Nous avons 
alors commence a voir croltre 
la pauvrete, la misere et les 
inegalites sociales, avec une 
enorme quantite de gens 
vivant dans !'exclusion. 

Nous retrouvons aujourd'hui 
au Venezuela un desenchan­
tement et un laissez faire tres 
dangereux; on attend toujours 
la venue d'un leader ou d'un 
Messie pour nous sauver. 
D'abord on a cru que ce se­
rait Rafael Caldera, le presi­
dent actuel. Maintenant on se 
tourne vers la mairesse de la 

municipalite de Chacao, dans Caracas, Irene Saez; 
c'est cette ex-Miss Univers qui re~oit le plus d'appui 
des gens pour etre la prochaine candidate a la presi­
dence du Venezuela. Mais on attend un salut sans 
qu'il y ait a la base la construction de mecanismes 
sains de participation. 
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4 democratie existe-t-elle dans votre pays? suite ... 

L'obstacle le plus difficile qu'on doit surmonter pour 
construire notre democratie, c'est qu'on ne voit pas, 
a longue echeance, comment. Mais il faudra y faire 
face; nous ne pouvons pas nous defiler quand 
aujourd'hui, au Venezuela, 80% des gens sont exclus 
d'une maniere ou d'une autre du systeme socio­
politique venezuelien, du circuit economique 
normal...· . 

Norma 
Falconi 

• ... Les gouvernements 
nous demandent notre 
vote, mais ils ne nous 
demandent pas notre 
avis par la suite. La de­
mocratie en Equateur, 
c 'est seulement cela, 

une demande de votes et, tout au plus, Ia nomina­
tion de quelqu'un pour faire semblant de repondre 
a nos besoins, mais sans vraiment s'en soucier. Ainsi 
en est-il du bureau des Affaires indigenes et mainte­
nant du ministere des Ethnies. Ce ministere est une 

La demo era tie c 'est partager 

l 'exercice du gouvernement pour 

resoudre ensemble les p roblemes 

communs et particuliers. Les 

gouvernements recherchent 

l 'image de la representation; 

cependant, ils ne permettent pas 

l'exercice de la representation ... 

autre creation de ce type de democratie; au lieu 
d 'assumer nos besoins, il seme Ia division dans !'or­
ganisation indigene. C'est cela que fait la democra­
tie que nous vivons: elle nous donne une fausse 
idee de la liberte, parce que sous pretexte de liberte 
on favorise la creation de beaucoup de groupes mi­
nuscules divises selon les croyances de chacun et 
cela favorise des interets etrangers aux notres. 

La democratie c'est partager l'exercice du gouver­
nement pour resoudre ensemble les problemes com­
muns et particuliers. Les gouvernements recherchent 
!'image de la representation; cependant, ils ne per-
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mettent pas l'exercice de la representation. Ce n'est 
pas avec !'organisation d'un show folklorique qu'on 
atteint une democratie authentique. 

Les politiciens appellent a !'unite, mais ils entendent 
par unite celle qui se fait autour d'eux, autour de 
!'acceptation de leurs programmes. En renon~nt ainsi 
a notre devoir d'exiger la reciprocite, nous laissons 
les politiciens libres de faire ce qui sert le mieux 
leurs interets; les organisations, ·les bases· comme 
ils les appellent, n'ont alors qu'a se reposer jusqu'a 
ce que revienne la prochaine periode electorate. 

Ce qui est encore plus grave en Equateur, c'est que 
malgre le fait que la Constitution garantit la partici­
pation de la societe civile organisee, on ne puisse 
rien faire parce que Ia loi organique, que devraient 
creer les legislateurs, n'existe pas. En effet, cette loi 
detruirait le clientelisme des partis, alors ils prefe­
rent ne rien faire . 

Peut-etre qu'une veritable democratie n'est qu'un reve 
des indigenes, des organisations non gouvernemen-

tales ou des organisations populaires. En tout cas, la 
democratie reelle doit etre participative et ne pas 
s'appuyer seulement sur des representations. Elle doit 
etre equitable, c'est-a-dire offrir un gouvernement 
qui soit au service de tous les secteurs de fa~on res­
ponsable, sobre et egalitaire. Elle doit etre pluraliste, 
non divisionniste, parce que le pluralisme n'est pas 
la division a l'infini des gens en groupes dichotomi­
ques mais la somme des idees pour engendrer un 
monde pacifique, durable, digne, equitable et res­
pectueux des expressions et des besoins de tous les 
secteurs ... • 



Vidor 
Delfin Il nous faut reaffirmer la societe 

civile p our que les enf ants, les 

• ... Absolument pas. C'est 
une autocratie. En gene­
ral au Perou, il n'y a ja­
mais eu de democratie. 
Nous employons trop fa­
cilement le mot demo­
cratie. Mais Ia democra-

jeunes, les personnes agees, les 

femmes, tous, nous p uissions vivre 

un jour dans une societe vraiment 

democratique .. ·" 

tie est autre chose; elle 
devrait etre une realite vivante avant d 'etre une idee 
qu'on utilise. Dans cette realite, les gens voteraient 
librement, et ils seraient libres de ne pas voter s'ils 
ne veulent pas. lis ne seraient pas obliges de payer 
des impots; ils le feraient librement. On y assurerait 
!'education aux enfants et Ia sante aux malades; on 
n'y verrait pas de chomage ni le triste abandon des 

Ana Cristina 
Lemos Petta 

• ... Au Bresil on ne vit pas 
dans une veritable democra­
tie, parce qu'il n'y a pas de 
democratie sociale. Nous vi­
vons actuellement dans une 
societe plus ouverte qu'a 
l'epoque de Ia dictature mi­
litaire (1964- 1984) . Nous 
avons conquis beaucoup de choses comme Ia fin de 
Ia censure dans les medias et Ia legalisation des par­
tis politiques obliges auparavant a vivre dans Ia clan­
destinite. 

II y a done une ouverture democratique; mais pour 
atteindre une veritable democratie, nous avons be­
soin de profonds changements structurels dans Ia 
societe. Sans ces reformes, nous n'aurons pas de ve­
ritable democratie sociale. II n'y a pas de democra­
tie, par exemple, si une grande partie de Ia societe 
n'a pas encore acces a Ia culture, a la sante ou a 
!'education. 11 nous faut pour cela des mesures comme 
Ia reforme agraire et une meilleure repartition des 
revenus pour reduire au moins les inegalites. 

Les mouvements des femmes et des noirs ont beau-

personnes agees. Au Perou on semble croire que ces 
choses-la sont de l'ordre du miracle. 

II nous faut reaffirmer Ia societe civile pour que les 
enfants, les jeunes, les personnes agees, les femmes , 
tous, nous puissions vivre un jour dans une societe 
vraiment democratique .. . • 

coup progresse; ils ont obtenu quelques 
victoires. Mais on trouve encore au Bresil 
une discrimination tres grande envers ces 
secteurs qui constituent Ia majorite. La 
femme, specialement, exerce un role de plus 
de poids en politique, mais le machisme et 
les prejuges sont encore tres grands. 

On peut dire Ia meme chose des jeunes 
Bresiliens. La generation actuelle qui est 
nee et a grandi pendant Ia dictature mili­
taire, a eu peu d 'acces aux idees et a Ia 
culture. Malgre cela, Ia volonte de partici­
pation des jeunes dans la vie politique du 

pays est tres grande, comme on l'a vu lors de Ia des­
titution du president Collor de Melo. Dans les ecoles 
et les universites les jeunes desirent s'organiser de 
plus en plus pour contribuer a Ia formation d'une 
veritable democratie ... • • 

Les mouvements des f emmes et des 

noirs ont beaucoup progresse; ils ont 

obtenu quelques victoires. Mais on 
trouve encore au Bresil une 
discrimination tres grande envers ces 

secteurs qui constituent la majorite. 
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Le miracle economique chilien 
D'apres Dial, 1-15 fevrier 1997 

L E (HILl VIT UN PROCESSUS DE CONSOLIDATION DEMOCRATIQUE ET DE CROISSANCE ECONOMI­

QUE DEPUIS PRESQUE DIX ANS. TOUTEFOIS, CE QUE L'ON DESIGNE COMME LE « MIRACLE» 

ECONOMIQUE CHILIEN NE PRESENTE PAS MOINS QU' AILLEURS DES EFFETS PERVERS. EN EFFET, 

QUATRE MILLIONS DE (HILIENS SUR UNE POPlJLATION DE 14 MILLIONS VIVENT DANS LA PAUVRETE: ILS 

N' ONT PAS ACCES AUX BIENS ET AUX SERVICES ESSENTIELS TELS QUE LA SANTE, LE LOGEMENT OU L'EDU­

CATION ET CELA EN DEPIT D' UNE CROISSANCE SOUTENUE SUPERIEURE A 6 Of o. (ETTE DISTRIBUTION 

INEGALITAIRE DU REVENU NATIONAL, MALGRE CERTAINS EFFORTS ACCOMPLIS PAR DEUX GOUVERNEMENTS 

DEMOCRATIQUES QUI ONT PERMIS UNE DIMINUTION DES INDICATEURS DE PAUVRETE A L'ECHELLE NATIONALE, 

CREE UN ECART GRANDISSANT ENTRE LES SECTEURS LES PLUS PAUVRES ET LES PLUS RICHES DE LA SOCIETE. 

LA CROISSANCE ECONOMIQUE N' A DONC PAS FAVORISE UNE MEILLEURE DISTRIBUTION DU REVENU. 

Cette situation a pour consequence que Ia perception 
dans l'absolu, de !'amelioration du bien etre materiel 
de Ia population cede du terrain a l'insatisfaction que 
provoquent les inegalites dans l'acces aux biens et aux 
services. Cela est evident dans le discours des person­
nes qui vivent dans des conditions de pauvrete et dans 
celui de leurs leaders. Pour eux Ia pauvrete est Ia con­
sequence de tres nombreuses inegalites. Le manque de 
travail ou les mauvaises conditions d'emploi entrament 
de faibles gains, une promiscuite ou une precarite de 
logement, des problemes de sante et de deterioration 
de Ia vie familiale. lis ont conscience de ce que Ia crois­
sance economique ne signifie pas pour eux des benefi­
ces semblables a ceux d 'autres secteurs; ils sentent que 
leur voix n 'a pas de poids dans les decisions qui sont 
prises et que le concept de participation a progressive­
ment acquis une connotation purement economique. 

Un temoignage parmi tant d'autres 

·Moi je mange tous les jours du pain sec et quand ~ 
marche bien pour moi je m'achete une empanada (met 
typique du Chili). Je vis a Pefi.adolen, tout en haut. Je me 
!eve tous les jours a 5 h 30 du matin et je descends a pied 
jusqu'a Tobalaba pour economiser un billet de transport. 
La je prends un bus qui m'amene jusqu'a Ia station de 
metro Ecole militaire. A 6 h 50 je commence mon travail 
de garde de voitures. Quand ~ marche pour moi je me 
fais en plus quelques lavages. A 17 h je prends le chemin 
du retour. Je prends deux minibus et j'arrive vers les 
18 h. Quand il pleut c'est mauvais pour moi parce que 
toute Ia journee dans Ia rue je souffre du froid et aucun 
lavage de voiture ne se presence. Les jours ordinaires je 
gagne quelques 2 000 pesos (300 pesos chiliens valent 
environ 1 $), mais comme je paie trois billets de trans-
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port il me reste a peine plus de 1 500. Les jours fastes, 
avec les lavages, j'arrive jusqu'a 4 000 pesos. C'est ces 
jours-Ia que je m'achete une empanada.· 

II n'est pas pauvre don jose. II a 64 ans. II est ne a San 
Fabian de Alico et dans sa jeunesse il a travaille aux 
champs. Puis il est venu a Santiago et il a travaille plu­
sieurs annees dans des usines. On lui a retenu des coti­
sations, grace a quoi, quand il aura 65 ans, il pourra 
toucher sa retraite. Mais pour !'instant il n'a que ce qu'il 
gagne en gardant et en !avant des voitures a Las Condes. 
II vit avec sa fille, son gendre et trois petits enfants. 

II n'est pas techniquement ·pauvre· don jose. II re~oit 
quelques 55 000 pesos par mois et en depense quel­
ques 10 000 en frais de deplacement pour aller tra­
vailler. Avec ce qu'il lui reste, i1 est bien au-dessus de ce 
que l'on appelle le ·seuil de pauvrete• car il n'a plus per­
sonne a faire vivre. II dispose de 1 500 pesos par jour 
pour ses depenses et peut en consacrer 750 a se nounir. 

II n 'est pas pauvre don jose. Je ne le rencontre pas le 
soir vers 8 h quand je viens reprendre rna voiture pres 
du metro. ·Je ne peux pas rester si tard parce que je suis 
tres fatigue quand je termine·. 

II n'est pas pauvre don jose. En hiver, il marche une 
demi-heure tot le matin dans l'obscurite et le froid pour 
economiser un billet d 'autobus. II travaille 50 heures 
par semaine, beau temps mauvais temps. II mange du 
pain sec pendant sa journee de travail, et parfois, une 
empanada. Quand il a pris froid, qu'il a Ia grippe, ille 
supporte et puis voila. Personne ne lui preleve de cotisa­
tions obligatoires, s'il tombe malade il ne peut pas avoir 
recours au FONASA (Fonds national de sante). Mais il 
sourit toujours et il re~oit avec reconnaissance les pieces 
que lui laissent ses clients. II n'est pas pauvre don jose.+ 



Portrait d'un revolutionnaire 

P
ar les temps qui courent, on remarque un in 
teret grandissant pour la vie et le personnage 
du Che. Des colloques, des articles, des hom­

mages et des celebrations s'inspirent de son engage­
ment. A !'approche du 30e 
anniversaire de sa mort sur­
venue en Bolivie et qui sera 
celebre l'automne prochain, 
on se souvient de lui avec 
une certaine nostalgie peut­
etre, comme d'une periode 
ou on avait des heros et ou 
les enjeux etaient plus net­
tement defin is. 

Che Guevara n'etait certai­
nement pas un saint, malgre 
l'hagiolatrie a laquelle on !'a 
soumis. Frappe par la pau­
vrete et Ia misere en Ameri­
que latine, le Che a pris son 
destin en mains, il consacra 
sa vie a la lutte pour la jus­
tice sociale. On pourrait bien 
imaginer de quelle maniere 
l'histoire recente du conti­
nent aurait ete differente si 
Guevara avait pris le chemin 
de !'action non violente. Le 
fait qu'il choisit de combat­
tre !'injustice a travers la lutte armee a marque et 
influence plusieurs generations qui l'ont suivi. Il est 
devenu !'incarnation de la mystique revolutionnaire. 

Ernesto Guevara a laisse derriere lui un ensemble 
important d'ecrits, bien que sa production litteraire 
ait toujours ete eclipsee par son vecu fulgurant. Ses 
chroniques de la guerre revolutionnaire a Cuba, son 
journal intime ecrit en Bolivie, ses manuels sur la 
guerre de guerilla, ses discours et ses lettres ont ete 
lus avec avidite en Amerique latine et dans le monde 
entier pendant des decennies. Mais ce n'est que tout 

Par Steven Kaal 

recemment que d'autres ecrits ont ete rendus pu­
blics telles les chroniques de Ia guerre revolution­
naire qu'il avait menee au Congo en 1965-66 et son 
journal intime, commence a !'age de 23 ans quand il 

entreprit son voyage a tra­
vers le continent sud-ame­
ricain avec son ami Alberto 
Granado. 

Dans Ia serie ·Decouver­
tes Gallimard·, une paru­
tion recente nous offre la 
biographie en mots et en 
images de Guevara et de 
son temps. C'est l'ouvrage 
d 'un journaliste fran~ais , 
Jean Cormier, qui connut 
le pere du Che, Ernesto 
Guevara Lynch, en 1981, 
et qui deviendra, des lors, 
un passionne de la vie du 
Che. Son livre, .Che Gue­
vara: compagnon de la re­
volution· fait le point sur 
la vie du personnage et 
constitue surtout une ex­
cellente introduction a 
!'oeuvre eta la vie du Che, 
donnant le gout d'en sa­
voir plus. L'auteur fai t la 

synthese des faits et des dates deja connus de la vie 
de cet homme qui a tellement marque la deuxieme 
moitie de ce siecle qui s'acheve. Quelle que soit 
!'utilisation de cet ouvrage, c'est une lecture forte­
ment recommandee. 

.Che Guevara: compagnon de la revolution·, ainsi 
que plusieurs ecrits du Che en espagnol et fran~ais 
sont disponibles a la Librairie Abya Yala, 4555 boul. 
St-Laurent a Montreal (514) 849-4908 + 
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Par Vivian Labrie de retour de Ia rencontre du 
SICSAL a Panama, du 3 au 7 fevrier 1997 

ccNous sommes des fourmis bien 
chargees et sur le chemin nous 

nous sommes rencontres>> 

I L FAUDRAIT VOUS PARLER DE GLORIA, MARCELLINO, DON SA­

MUEL, DON PEDRO, DoN H ERIBERTO, MARTIN, M ERCEDEZ, 

MICHELLE, SoLEDAD, WALTER, GusTAvo, EDDY, JANETH, JAVIER, 

DANIEL, BLASE, SHON, PABLO, PAULA, DOMINGO, ERIK, ABDAEL, 

CECILIA, MARILEN, ADRIANA, JuLIN, JUAN, M IGUEL, URMEN, JESUS, 

DoN T HoMAs, CoNRADo, JuAN, RosARIO, MANUEL, MANUELA, RoY, 

GUIDO ••• ET BIEN D' AUTRES. 

Vilma Mungia et moi revenons tout juste de l'assem­
blee du SICSAL (Secretariat international chretien de 
solidarite avec !'Amerique latine Oscar A. Romero), 
a laquelle nous etions deleguees par Ia Coalition 
Romero. La rencontre de cette annee a regroupe des 
participant-e-s de 18 pays. Nous avons evalue les 
activites du SICSAL dans Ia demiere annee, partage 
nos conjonctures nationales et regionales (nous som­
mes tous et toutes dans le neoliberalisme jusqu'au 
cou et au-dela!) et planifie notre activite collective 
pour la prochaine annee. 

Il faudrait vous dire qu'a Panama: 

•:• nous avons decide que le SICSAL aurait une co­
presidente au cote des eveques et que ce sera 
Soledad, noire, Dominicaine, enseignante, ac­
tive aupres des refugies ha'itiens, 5 enfants! 

•:• nous avons fait une priere oecumenique devant 
des bases militaires americaines (qui n'en finis­
sent plus de vouloir partir en essayant de rester) 
en nous rappelant les victirnes de la repression 
dans plusieurs pays; 

•:• nous avons convenu de maintenir un appui a 
l'Assemblee du peuple de Dieu (APD), de voir 
le jubile de l'an 2000 comme une occasion d'ef-
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facer les dettes exterieures des pays du tiers 
monde, de travailler a un oecumenisme reel, de 
maintenir et de developper une solidarite parti­
culiere face aux situations vecues a Cuba, au 
Panama, dans le Chiapas, au Guatemala et en 
Colombie (pour ainsi dire en etat de guerre), de 
chercher des alternatives au neoliberalisme. 

Don Sam, comme certains appellent affectueusement 
Samuel Ruiz, archeveque de San Cristobal de las Ca­
sas au Chiapas e t mediateur tres engage dans Ia cause 
autochtone, a parle de developper une culture de 
paix. Pedro Casaldaliga tient beaucoup a ce que l'uto­
pie se traduise en organisation. Don Heriberto porte 
avec fierte !'insigne ·Coude a coude· du 8 mars que­
becois de cette annee, que nous avons place sur son 
etole lors d 'une celebration en signe d'esperance et 
d'obstination dans la lutte pour qu'un jour l'utopie 
fasse un espace aux femmes dans l'Eglise catholique 
jusque dans le sacerdoce. Il a ete question des ex­
clus, notamment les indios et negros, les femmes et 
les jeunes, et des desechables, un terme utilise pour 
designer les personnes ·de trop·, a eliminer ou a jeter 
apres usage, que ce soient les enfants de la rue, ou 
des leaders d 'organisations sociales et populaires. 
Soledad a affirme !'importance de rester a la base. 
Daniel Rodriguez a repondu a mes questions dans le 



ton zapatiste: le leadership? Il faut le memre au ser­
vice de la communaute, prendre les decisions en­
semble, consulter. Les divisions de la gauche? C'est 
comme pour l'oecumenisme, il faut chercher et tra­
vailler ce qui nous unit et non insister sur ce qui 
nous divise. Samuel Ruiz a parle de la tension entre 
democratie elective et democratie participative, cette 
derniere constituant de beaucoup la vraie opposi­
tion dans nos societes neoliberalisees ou les partis 
politiques en viennent a se ressembler tous (nous 
avons bien vu, n'est-ce pas, l'automne dernier, que 
nous constituions la vraie opposition avec l'appau­
vrissement zero!). L'idee n'etant pas de prendre le 
pouvoir mais dele construire et de l'exercer, comme 
l'affirment d'ailleurs les zapatistes. Le vrai pouvoir 
que nous ayons, c'est un pouvoir de convocation, 
d 'ouverture, d 'ecoute, et une spiritualite qui leper­
mette. 

Une petite phrase de Blase Bompane me poursuit: 
·Quand les droits (a la sante, a !'education, au tra­
vail, etc.) augmentent dans une societe, !'argent 
baisse.• C'est comme lex de la loi de l'offre et de la 
demande, mais autrement. Serait-ce le schema ex­
plicatif de notre resistance alternative a la loi du 
marche, et de la repugnance des tenants de Ia loi 
du marche a un projet de societe base sur les droits? 
Une chose est certaine en tout cas: quand une com­
munaute dans ses valeurs profondes est persuadee 
d'un droit, elle s'organise pour !'assurer et !'argent 
alors n'est pas un obstacle pour elle. Au besoin, 
elle a recours a la fiscalite. Mais quand une com­
munaute est dominee par !'argent et par la neces­
site d'en faire toujours plus, elle oublie bien facile­
ment les droits et pourquoi elle s'etait organisee 
pour les assurer. 

Et si vous voulez savoir ce qu'est un engagement 
realiste, voici ce que Soledad, qui voit tant de gens 

souffrir de !'oppression autour d 'elle, repond quand 
je lui demande: 

- Nunca te desanimas? (Tu ne te decourages 
jamais?) 

- No me desanimo, pero lloro Qe ne me de­
courage pas, mais je pleure). 

Nous avons pleure avec elle pendant la rencontre 
en apprenant que des milliers de familles haitien­
nes, residentes sans papier en Republique domini­
caine depuis de nombreuses annees, avaient ete 
deportees brutalement vers Ha"iti. Mais elle ne s'est 
pas decouragee. Peut-etre devrions-nous, nous aussi, 
moins nous decourager et pleurer davantage. 

Panama est un carrefour de la mondialisation: de 
!'argent, des suprematies (on nous a montre la base 
militaire us ou etait situee l'ancienne ecole de tor­
ture des Ameriques et nous sommes passes par le 
quartier El Chorillo, detruit lors de !'invasion mili­
taire US de 1989), mais aussi des cultures (noire 
des Caraibes, indigene, espagnole, asiatique, gringa), 
de !'esperance active (comme cene paroisse Cristo 
hijo del hombre, dans le quartier San Miguelito, qui 
est la grand-mere des communautes de base qui 
existent maintenant partout). 

C'est ainsi que nous nous sommes retrouves au 
carrefour de l'oecumenisme, de la mondialisation 
des solidarites, avec nos contradictions, avec nos 
nord (nous devrions en passant nous occuper da­
vantage de ce que font ici et ailleurs nos entrepri­
ses minieres!), sud, est et ouest un peu deboussoles, 
et le sentiment que maintenant vient une nouvelle 
etape dont on sait peu de choses sinon qu'elle de­
vra faire de la place pour toutes sortes de mondes 
dedans.+ 

(Note: la prochaine rencontre aura lieu a Riobamba, 
:Equateur, fin aout 1998.) 
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Entrevue 

Par Joelle Chevrier 

D ANS LE CADRE DE LA PREMIERE CONFERENCE PARLEMENTAIRE DES AMERIQUES, 

DES REPRESENTANTS DE TOUS LES PARLEMENTS DU CONTINENT SE REUNI­

RONT POUR REFLECHIR SUR LEUR ROLE DANS LE PROCESSUS D'INTEGRATION 

ECONOMIQUE DES TROIS AMERIQUES. CONVOQUEE PAR JEAN-PIERRE CHARBONNEAU, 

PRESIDENT DE L' ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC, CETTE CONFERENCE QUI SE 

DEROULERA DU 18 AU 22 SEPTEMBRE A POUR THEME «VERS LES AMERIQUES DE 

2005: DEMOCRATIE, DEvELOPPEMENT ET PROSPERITE». MONSIEUR CHARBONEAU A 

BIEN VOULU REPONDRE A NOS QUESTIONS AU SUJET DE CET EvENEMENT. 

D'ou est venue l'idee d'organiser une telle con· 
ference? 

Cette conference s'inscrit dans la foulee d 'une autre 
conference, celle de Miami, en 1994, ou !'ensemble 
des chefs d'Etat des 35 pays d 'Arnerique etaient pre­
sents. Le Gouvernement americain avait convoque 
ses partenaires economiques pour determiner des 
objectifs pour les annees a venir. Ils ont fixe l'an 
2005 comme date charniere pour en arriver a un 
accord de libre-echange entre les pays des Ameriques. 
D'autre part, ils voulaient aussi renforcer la demo­
cratie, ameliorer la situation des populations et faire 
en sorte que les parlementaires etablissent de 
meilleurs rapports entre eux. L' Assemblee nationale 
du Quebec a repris un des elements: l'idee de reunir 
les parlementaires d'un peu partout. Dans le cadre 
d'une conference internationale, elle a alors invite 
les representants de tous les parlements pour discu­
ter d'abord des consequences de !'integration eco­
nomique et, dans un deuxieme temps, pour voir dans 
queUe mesure les representants des populations pour­
raient s'associer davantage au processus d'integra­
tion economique qui est en cours. 

Compte tenu que l'Assemblee nationale est mem­
bre d'autres associations parlementaires, celles­
ci n'auraient-elles pas pu prendre cette initia­
tive? Qu'est-ce que cette conference parlemen­
taire va apporter de plus? 

11 n'y a pas d'associations interparlementairesdes 
Ameriques. II y a une association aux Etats-Unis,The 
Council of State Governments, qui reunit des Etats 
americains; le Quebec en est un membre associe. II 
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est aussi membre de 1' Association des parlementai­
res du Commonwealth, tout comme celle de l'As­
semblee internationale des parlementaires de langue 
fran<;:aise. 

Ce que cette conference va apporter de plus, c'est 
que, pour Ia premiere fois, des parlementaires vont 
se saisir solidairement d'un certain nombre de sujets 
d'interet commun. Ce sera un premier forum ou les 
parlementaires jetteront peut-etre, on l'espere, les 
bases d 'une nouvelle association interparlementaire 
qui regroupera tousles parlements d'Amerique. On 
parle d'integration pour 2005, mais il n'existe aucune 
structure ou les parlementaires peuvent se reunir, 
pour partager leur experience, pour analyser Ia si­
tuation, de mieux exercer leur responsabilite aupres 
des populations. Dans Ia mesure ou l'on parle de 
promotion ou de renforcement de Ia democratie, cela 
passe, entre autres, par une implication plus grande 
des elus. Ceux-ci ont des responsabilites a assumer, 
et il est important qu'ils les assument bien et, pour 
cela, il faut qu'ils comprennent parfaitement les en­
jeux de ce qui est en train de poindre a !'horizon. 

Quand on parle d'integration economique, il n'y a 
pas juste des consequences economiques, il y a aussi 
des consequences politiques, sociales et culturelles. 
En ce moment, on vit des consequences partielles 
avec !'ALENA, car ce traite de libre-echange ne con­
cerne que le Canada, les Etats-Unis et le Mexique. II 
existe aussi des accords entre un certain nombre de 
pays d'Amerique latine, mais aucune structure ne relie 
!'ensemble des Etats des trois Ameriques y compris 
les Antilles. 



I 
J 

On dit souvent que l'economique a depasse le 
politique, qu'il controle de plus en plus le 
monde. Est-ce que les politiciens veulent se 
reapproprier le pouvoir? 

Ce que !'on constate, c'est que ce sont les gouveme­
ments et les grands bureaucrates (ministeres, presi­
dents, hauts fonctionnaires des gouvemements et de 
certaines organisations) qui sont en train de ficeler 
l'avenir, alors que les parlementaires, les elus, les 
deputes, les senateurs ne sont pas dans le coup. lis 
veulent avoir leur mot a dire, d'autant plus que, en 
terme de democratie, on organise l'avenir pour qui? 
On va l'organiser en fonction du bien commun, pour 
!'ensemble des populations qui sont concernees. De 
toute fas;on, c'est pour elles qu'on le fait, ce sont 
elles qui vont vivre les consequences negatives et 
positives de cette integration. II est done normal que 
ceux qui representent ces populations disent: ·Ecou­
tez, on est concernes, on doit l'etre et on doit l'etre 
encore plus.· 

Cette association va-t-elle pouvoir mener a des 
concertations, a des recommandations ou per­
mettre l'etablissement d'une charte sociale 
comme celle de Ia Communaute economique 
europeenne? 

La construction de !'Europe confederale a pris beau­
coup de temps et n 'est pas terminee. II n'est pas 
evident que le modele americain en sera un confe­
deral ou il y aura eventuellement une instance parle­
mentaire. Ce que nous cherchons a creer, c'est une 
formule comme celle qui existe dans Ia francopho­
nie, c'est-a-dire une assemblee, un forum privilegie 
ou des parlementaires decident de se reunir, de trai­
ter d'un certain nombre de sujets qui preoccupent 
une grande partie de Ia population. Et, par leur con­
clusion, peut-etre feront-ils des recommandations ~ur 
des questions qui leur apparaissent importantes. 

Qui attendez-vous a cette conference? 

II y a 125 deputes a l'Assemblee nationale. Plusieurs 
ont ete sensibilises y compris ceux des regions. Ce 
sera un evenement historique. Peu de deputes sou­
haiteront ne pas participer a ce defi. De plus, on 
attend entre 700 et 800 personnes. II y a 35 pays, on 
espere qu'il y aura des elus des 302 systemes parle-

mentaires centraux et regionaux formes en Ameri­
que. II y aura aussi des representants des parlements 
europeens qui participeront a l'evenement. 

La difficulte, c'est de reunir toutes ces personnes qui 
viennent de tres loin et qui vi vent des situations socio­
economiques, budgetaires et politiques qui n'ont rien 
a voir avec ce que !'on connalt ici. Lorsqu'on invite 
des representants bresiliens, mexicains, toutes ces 
personnes n'ont pas les memes moyens financiers. 
Nous souhaitons que cette conference a Quebec ait 
non seulement une resonance aupres des gens de 
chez nous, mais aussi aupres des populations con­
cemees dans les trois Ameriques. 

Est-ce que cette conference est avantageuse pour 
le Quebec dans une eventuelle souverainete? 

C'est bon dans l'optique federaliste et souverainiste. 
L'avenir passe par une eventuelle integration conti­
nentale, par un rapprochement des liens politiques, 
sociaux et culturels entre les populations des 
Ameriques. Alors, que le Quebec soit un pays ou 
une province canadienne, cet agenda reste incon­
tournable. C'est pourquoi l'Assemblee nationale du 
Quebec a res;u un appui inconditionnel tant du gou­
vernement du Quebec que du gouvernement fede­
ral. Au-dela des differences ideologiques, on a re­
connu que l'Assemblee nationale a eu une bonne 
idee, et que celle-ci doit etre realisee. Plusieurs trou­
veront leur compte qu' ils soient federalistes ou 
souverainistes. Dans les coulisses, chacun y livrera 
son message ou son lobby particulier. 

D'autre part, il y a quatre langues officielles dans les 
structures de !'Organisation des Etats d'Amerique, 
I'anglais, l'espagnol, le portugais et le frans;ais. Nous, 
les francophones, nous representons moins de 1/ 2 
de un pour cent de Ia population des trois Ameriques 
qui comptent environ 900 millions d'habitants. Si on 
ne veut pas que l'avenir qui se prepare, qui s'orga­
nise ne se fasse pas a l'encontre des interets des 
francophones, il faut que I' on prenne des initiatives, 
que !'on prenne les devants. Ce n'est pas parce que 
les francophones des Ameriques sont minoritaires 
qu'il faut les laisser pour compte. C'est done de Ia 
responsabilite de l'Assemblee nationale, seul parle­
ment representant une majorite francophone, de 
proteger ces interets. + 
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«Don Sergio vive» 
(Don Sergio e~t toujours vivant) 

Par Clotilde Lemay 

C'EST LE TITRE D' UNE PUBLICATION DONT SE CHARGE UN GROUPE DE 

DIOCESAINS ET DIOCESAINES DE (UER~AVACA, AU MEXIQUE, DANS LE 

BUT DE RAPPELER OU DE FAIRE CONNAITRE TOUTE LA RICHESSE DE LA 

PENSEE ET DE L' ENGAGEMENT DE CELUI QUI FUT LEUR PASTEUR PENDANT PLUS DE 

TRENTE ANS. 

Cinq ans deja depuis son deces a !'age de 84 ans, le 
6 fevrier 1992. 

En novembre 1990, Don Sergio Mendez Arceo avait 
participe, ici meme a Montreal, a une rencontre in­
ternationale du SICSAL • qui regroupait des dele­
gue-e-s de p lusieurs 
pays d 'Europ e et 
d'Arnerique. 

Nous, du Comite chre­
tien pour les droits hu­
mains en Amerique !a­
tine, qui avons eu le 
privilege de conna1tre 
Don Sergio et de tra­
vailler avec lui, voulons 
profiter de ce 5e anni­
versaire pour nous re­
memorer avec les lec­
teurs et lectrices de 
Caminando, quelques 
aspects de cette person-
nalite qu i a marque 
l'histoire de route 
!'Amerique latine et que Ia spontaneite populaire 
appelle ·le Patriarche de Ia Solidarite•. 

Cet homme a fait des remous dans l'Eglise de son 
temps qu'il voulait fidele a !'esprit de Jesus, done 
solidaire des exclu-e-s, des appauvri-e-s, des peu-
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pies en quete de liberation. Les critiques, les denon­
ciations, les persecutions, meme les outrages ne lui 
ont pas fait defaut. 

Dans un videofilm •• realise en a memoire, une tres 
belle production ou I' on croirait entendre Don Sergio 

lui-meme nous livrer 
l'histoire de sa vie, de 
ses luttes et I' amour de 
son peuple, on met 
dans sa bouche les pa­
roles suivantes : 

·En realite, tous ces 
evenements (critiques, 
etc.) au lieu de me 
faire reculer, m'encou­
rageaient. Dans rna re­
cherche de l'utopie du 
Regne de Dieu, peu 
m'importait que cer­
tains m 'appellent 
Mendez Ateo (Mendez 
Athee) parce que je ne 
croyais pas en leur 

dieu oppresseur. Pas plus que je ne me suis trop 
inquiete quand, a Riobamba, avec mon ami 
Leonidas Proaflo et d 'autres freres eveques, Ia 
police nous a arretes. Nous etions devenus des 
eveques dangereux ... •. 



Evoquer le souvenir de Don Sergio, 

c'est refaire avec lui l'histoire de trente annees 
du peuple et de l'Eglise du Mexique et de toute !'Ame­
rique latine; 

c'est cheminer avec le peuple appauvri, se lais­
ser transformer par lui; 

c'est prendre parti pour les paysans chasses 
de leurs terres, pour les grevistes de Nissan, 

c'est revivre les luttes de liberation du Chili, 
du Nicaragua; 

c'est se faire solidaire de Cuba, avec evidem­
ment toutes les ambiguites liees a ces engagements 
car, ·il n'y a rien de chimiquement pur· se plaisait-il a 
repeter·; 

c'est se laisser emerveiller par une cathedrale 
a laquelle on redonne sa beaute originelle, a laquelle 
on redonne la vraie vocation de son architecture qui 
est d 'evangeliser le peuple de Dieu et d'ouvrir tres 
largement ses portes aux plus pauvres, aux exiles du 
Guatemala, du Salvador et de tant d'autres pays; 

c'est vivre avec serieux et un certain humour 
l'adversite comme les honneurs, 

c'est laisser pleuvoir les insultes (venues sou­
vent de haut!) et ne jamais plaider sa propre de­
fense ... 

c'est ecrire pour denoncer l'injustice, la tor­
ture, pour encourager, feliciter; 

c'est proclamer et commenter la Parole de Dieu 
ecrite et ·acontecida· ***; 

c'est aussi n'avoir jamais de repos . 

• 

• SICSAL : Secretariat International chretien de Salida­
rite avec !'Amerique latine, Oscar A. Romero 

•• La catedral abierta de Don Sergio Video de 35 min. 
version en espagnol. Disponible au Comite chretien 
pour les droits humains en Amerique latine. 

••• Qui se passe dans Ia vie. 
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«Denoncer 

toutelexclusionl, 

c'est le debut 

de la solution» 

; . 

J .. ~r> ~ .. 
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-~- ~- :> ... 
. • . 

DIMANCHE LE 23 MARS 1997 
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Co111111e111oration de l'assassinat 
de Mgr Oscar Ro111ero 

' Ala paroisse St-Gregoire Legrand 
7930, rue Marquette (coin Tillemont) 

Programme 

12 h 00 Messe (en fran~ais et en espagnol) 
14 h 00 Diner 

(pupusas et tamales salvadoriens) 

15 h 00 Animation et reflexion 
sur le theme de 1' exclusion 

17 h 00 Cloture 

Metro Fabre et autobus Papineau (45 Nord) 
jusqu'a Tillemont 

ou 
Metro J arry et auto bus J arry ( 19 3 Est) 

jusqu'a Papineau 

Une invitation 
de la communaute latino-americaine 

de St-Gregoire Legrand 
et du Comite chretien pour les droits humains 

en Amerique latine 

Pour infonnation : ~ 514~ 387-2541 
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Mgr Romero, 
Ia reforme agraire 

et les .exclu-e-s 
Par Clotllde Lemay 

ON CONNAiT LA LUTTE ACHARNEE MENEE PAR L' ARCHEVEQUE DE SAN 

SALVADOR POUR QU' ADVIENNE EN FIN LA REFORME AGRAIRE TELLE 

QU' ANNONCEE PAR LA JUNTE ANTERIEURE, REFORME AGRAIRE A 
LAQUELLE MGR ROMERO AVAIT DONNE TOUT SON APPUI. IL VOYAIT LA UN 

ESPOIR DE SOLUTION AU PROBLEME DE LA PAUVRETE ET DE L' INJUSTICE ET LE 

POSSIBLE COMMENCEMENT D'UNE PAIX DURABLE DANS SON PAYS. 

Mais, le 6 mars 1980, on peut lire dans une note 
emanant de l'archeveche: ·Aujourd 'hui le gouverne­
ment civico-militaire de ce pays a promulgue Ia nou­
velle loi de reforme agraire. En meme temps, il de­
crete l'etat de siege et Ia loi martiale sur toutle terri­
toire national. Les zones rurales les plus combatives, 
Ia ou !'organisation paysanne est bien assise et forte, 
ont ete militarisees. L'archeveque de San Salvador a 
exprime a maintes reprises dans les dernieres semai­
nes son opposition a Ia formule gouvernementale qu'il 
appelle reforme avec repression.• 

En effet, Mgr Romero n 'avait aucune confiance en 
cette nouvelle formule qu'il savait venue de l'exte­
rieur et d'en haut . Un jour, deux technocrates ame­
ricains, specialistes du type de reforme agraire que 
le gouvernement des Etats-Unis voulait imposer a 
toute !'Amerique latine, etaient venus sender son 
opinion, se disant que si l'archeveque appuyait cette 
formule, le peuple serait d 'accord. Mgr Romero les 
deconcerta: ·Des que les paysans essaient de dire 
comment ils souhaitent s'organiser, on les tue. Avant 
de les ecouter, on les tue. Votre reforme n 'est pas 
une reforme agraire , c'est une repression agraire!· 

Un fait survenu a Ia meme epoque, choisi entre mille, 
nous revele Ia coherence evangelique et l'inebranla­
ble solidarite de Mgr Romero avec les pauvres et les 
exclu-e-s, victimes d'un systeme cruel et injuste. 

Francisco Roman, dans le livre ·Piezas para un re-

trato· de Maria Lopez Vigil, nous raconte ce qui se 
passait alors: ·Ils nous ont detruit jusqu'a nos pierres 
a moudre, les brutes! C'est ainsi qu'eplorees, arrive­
rent les pauvres femmes de Cinquera, en larmes, avec 
seulement ce qu'elles avaient sur le dos, portant dans 
leurs bras leurs jeunes enfants. Elles venaient de­
mander asile au seminaire, fuyant Ia ·reforme agrai­
re·. Ace moment-la, nous avions 2 000 paysans re­
fugies dans la cour et les jardins de l'archeveche. 
Dans d'autres locaux de l'eglise, il y en avait des 
centaines d'autres. C'etait comme une maree humai­
ne qui arrivait, ne nous laissant meme pas le temps 
de les denombrer. L'unique ·delit· de tous ces refu­
gies: etre pauvres et organises. Tous et toutes ve­
naient avec une immense confiance en Mgr Romero. 
De Chalate, du Nord, de Cabanas, de La Paz, de 
Cuzcatlan, de San Vicente ... Nous etions trois mede­
cins a Ia disposition de toutes ces personnes jusqu'a 
10 heures par jour. Cent consultations par jour! Ce 
n'etait pas facile. 90 % des refugies etaient des fem­
mes, des enfants et des vieillards. Tous affames, tous 
infectes de parasites. Les maladies les plus frequen­
tes etaient les gastro-enterites accompagnees de trou­
bles nerveux causes par l'horreur des operations 
militaires menees dans les campagnes.• 

·Le meilleur traitement pour le mal de ce pays serait 
la demilitarisation·, nous disait Romero, comme re­
vant de ce jour-la. Cela se passait quelques semaines 
avant son martyre.+ 



Va-et-vient 
L'Agenda latino-americain 1997 

Nous avons ecoule 1680 exemplaires deL 'Agenda 
latino-ambicain 1997. L'edition quebecoise . qui 
en est deja a sa quatrieme annee de parution est 
distribuee principalement au Quebec, mais aussi 
en France, en Haiti et en Suisse. Nous tenons a 
remercier tous ceux et celles qui nous appuient 
dans ce projet, et a rappeler que la distribution de 
L 'Agenda latino-ambicain s 'effectue par !'entre­
mise de differents organismes, de communautes 
religieuses et de personnes solidaires. Sans le tra­
vail militant de ces dizaines de personnes, L 'Agenda 
latino-americain ne connaitrait pas le meme suc­
ces et n'aurait pas la meme saveur. Cette annee, en 
plus de notre edition quebecoise, nous avons com­
mence a distribuer l'edition originate espagnole afin 
de repondre a la demande des personnes qui sou­
haitaient se la procurer. 

Campagne d'appui au peuple cubain 

Deux invitations a contribuer a Ia solidarite avec le 
peuple cubain. 

D'abord, si vous n'avez pas eu !'occasion de parti­
ciper a la campagne de reconstruction menee par 
Oxfam-Canada a la suite du passage de l'ouragan 
Lili sur l'ile de Cuba l'automne dernier, vous pou­
vez toujours le faire. Rappelons que l'ouragan Lili 
a devaste aussi bien les infrastructures que les cul­
tures de l'ile. Les besoins en terme de reconstruc­
tion sont par consequent considerables. Le Comite 
de solidarite Tiers Monde de Trois-Rivieres orga­
nise une cueillette de fonds en ce sens. Vous pou­

. vez faire parvenir VOS dons a: 

Comite de solidarite Tiers-Monde de Trois-Rivieres 
avec la mention ·Reconstruction-solidarite-Cuba·, 
942, rue Ste-Genevieve, Trois-Rivieres, Quebec G9A 
3X6 

Pour information: (819) 373-2598 

Vous pouvez aussi poser un autre geste d'appui 
pour Cuba, en participant au diner benefice orga­
nise par la Caravane d'amitie Quebec-Cuba. L'eve­
nement aura lieu le dimanche 16 mars a 12 h 30 au 
buffet Ana Maria a Montreal, situe au 357 rue 
Bellechasse (coin Drolet). Le cout du repas est de 
20 $ (moitie prix pour les enfants). Par ailleurs, la 
cueillene de materiel se fera jusqu'au 10 mai. On 
demande encore cette annee du materiel scolaire, 
medical et informatique. Les benevoles de la Cara­
vane peuvent aller recueillir le materiel a domicile. 
Rappelons que le mouvement ·Les Pasteurs pour la 
paix· recueillent egalement du materiel a l'echelle 
des Etats-Unis 

Pour information: (514) 526-5792 ou (514) 598-2357 

Humberto Ortiz a Montreal 

Dans notre numero de septembre, nous traduisions 
deux articles de l'economiste peruvien Humberto 
Ortiz. De passage a Montreal, celui-ci, donnera une 
conference au Centre St-Pierre (1212 Panet) le 17 
mars prochain sur le theme ·De la cuisine collec­
tive a l'economie solidaire•. Humberto Ortiz a par­
ticipe au seminaire international sur l'economie 
solidaire et les femmes organise en juin 1996 par 
Relais -Femmes au Quebec. 

Cette soiree est organisee conjointement par le Cen­
tre St-Pierre et Developpement et Paix. 

Pour information: (514) 524-3561 poste 420 ou (514) 
257-8711 

Naissance d'Eioi 

Nous avons le plaisir de vous annoncer qu'un de 
nos collegues du Caminando est pere d'un troi­
sieme gar~on depuis le 5 fevrier. L'equipe du 
Caminando tient a feliciter les heureux parents 
Anne-Marie Claret et]ean-Claude Ravet, et souhai­
ter la bienvenue a Eloi. 
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